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Fédération Nationale de l’Education de la Culture 

et de la Formation Professionnelle 
FORCE OUVRIERE
Section départementale  de  HAUTE-LOIRE
Appel des personnels de l’Education Nationale délégués au congrès départemental de la FNEC FP FO 43 – le 7 mai 2015 à BLAVOZY
Au lendemain de la grève interprofessionnelle du 9 avril, à l’appel de FO, la CGT, la FSU et Solidaires contre l’austérité, la loi Macron et la réforme territoriale, la ministre a maintenu son projet de réforme du collège, contesté par la majorité des enseignants et rejeté le 10 avril au Conseil Supérieur de l’Education par les organisations syndicales représentant plus de 80% des personnels. 

C’est pourquoi les syndicats du 2° degré SN-FO-LC, SNETAA FO, SNES-FSU, SNEP FSU, SNALC, CGT Educ’action, SUD-Education, tant au plan national que départemental appellent les personnels à la grève le MARDI 19 MAI pour l’abandon de la réforme du collège.
La réforme du collège prévoit notamment que 20 % des contenus et des horaires d’enseignement soient définis localement au niveau des établissements. Cette réforme s’inscrit pleinement dans la logique de la réforme territoriale voulue par le gouvernement, ainsi que dans la continuité de la loi Peillon de refondation de l’Ecole.
La  réforme territoriale, c’est la création de 13 baronnies avec à leur tête de super préfets.
La réforme territoriale prévoit la création de 13 grandes régions avec à leur tête des préfets disposant de super pouvoirs. Le préfet pourrait désormais décider de l’organisation et des missions des services de l’Etat, dont ceux de l’Education Nationale. Le projet de décret de charte de déconcentration précise dans son article 10 « le préfet de Région peut, pour la mise en œuvre des politiques publiques et afin de tenir compte des spécificités locales, proposait de déroger aux règles fixées par les décrets relatif à l’organisation des services déconcentrés de l’Etat et à la répartition des missions entre ces services ». C’est la fin de l’état de droit et la porte ouverte la toute puissance des préfets qui ne sont élus par personne.
C’est dans cette même logique qu’ont été mis en place :
· La réforme des rythmes scolaires dans le primaire.
C’est l’éclatement de l’Ecole de la République. Les enseignants et l’Ecole sont mis sous la tutelle des collectivités locales voire des associations, par le biais des PEDT (Projets Educatifs Territoriaux).
· Les conventions élus/ministère de l’Education nationale.
Ainsi, la convention du Cantal transfère la carte d’implantation des postes des enseignants du 1er degré aux élus du département. L’administration tente d’imposer ce type de convention en Haute Loire et dans l’Allier, pour regrouper des écoles et ainsi supprimer des postes.
· Le transfert de la carte des formations initiales des Lycées professionnels et des Lycées aux Régions et aux patrons.
La loi d’orientation dite de Refondation, faite par M. PEILLON, a inscrit le transfert de la carte de la formation initiale des lycées professionnels à la Région. Cela signifie que ce n’est plus le Rectorat qui décide des ouvertures-fermetures des classes en lycées professionnels mais la Région. Plus précisément, ce sont des commissions dans lesquelles siègent en particulier les différents acteurs économiques dont les représentants du MEDEF.

Un document conjoint du rectorat et du conseil régional, daté du 1er avril 2015, annonce les mêmes dispositions pour les cartes de formations initiales des lycées généraux et technologiques  dans l’académie de CLERMONT.
· Les contrats tripartites collectivité territoriale-établissement-rectorat.
« La démarche de contractualisation tripartite de l’académie de CLERMONT » a pour objectif « d’ancrer les formations délivrées par l’établissement dans les territoires ». Les contrats tripartites fixeront des objectifs en matière pédagogique pour les établissements et seront votés localement (sous le contrôle des Conseils d’Administration). La réalisation de ces objectifs fixés dans le contrat (signé par le chef d’établissement) sera soumise à l’évaluation des collectivités territoriales. Cette contractualisation renforce la territorialisation de l’Ecole, le transfert de compétences vers les collectivités territoriales et expose les chefs d’établissement à la pression des élus politiques et de tout autre intervenant extérieur à l’Education nationale. 
· La réforme du collège.

Cette réforme organise la disparition d’une part importante de l’enseignement disciplinaire, notamment en planifiant la mort des langues anciennes et en mettant en danger l’enseignement de certaines langues étrangères comme l’allemand. Elle met en cause les horaires et programmes nationaux avec l’autonomie renforcée des établissements. Elle menace à terme les diplômes nationaux et donc les qualifications qui sont la base des conventions collectives et du code du travail. Elle met en œuvre le cycle CM – 6ème avec à la clef la polyvalence entre enseignants du 1er et du 2° degré mettant en cause toutes les règles statutaires de mutation et de promotion pour toutes les catégories.
Au regard de toutes ces mesures, c’est bien le statut de tous les personnels et l’Education Nationale qui sont menacés d’éclatement. 
L’HEURE EST A LA GREVE POUR BLOQUER CES REFORMES

En 2011-2012, nous avons obtenu, par la grève unie, le retrait de l’évaluation.

En décembre 2013, les professeurs des classes préparatoires, en grève reconductible pour le retrait du projet de réforme des obligations de service qui réduisait de 10 à 20% leurs rémunérations, ont fait céder le ministre au bout de trois jours de grève.

Les problèmes posés avec la réforme du collège rejoignent ceux auxquels sont confrontés les personnels du primaire, les personnels administratifs et de direction. Tout cela s’inscrit dans la réforme territoriale.
Le congrès se félicite d’ailleurs du communiqué intersyndical du SNUDI.FO 43 et du SNUIPP.FSU 43 de soutien à la grève du 19 mai qui appellent les professeurs des écoles et des SEGPA à y participer
C’est pourquoi les participants au congrès appellent les enseignants des écoles à se réunir avec les collègues et les autres organisations syndicales et à discuter de la participation à la grève le 19 mai.
Grève le 19 mai pour l’abandon :
· de la réforme du collège
· de la réforme Peillon de refondation de l’Ecole

· des PEDT et pour la suspension de la réforme des rythmes scolaires

· du projet de suppression des SEGPA

· de la réforme de l’école du socle
· de la réforme territoriale et de la Réate (Réorganisation de l’administration territoriale de l’Etat)
Rassemblement devant l’Inspection Académique à 10h30.

Une délégation demandera à être reçue par l’inspecteur d’académie.
1 Avenue St Flory - 43000 LE PUY EN VELAY
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